
211
PLUI - HD / GRAND DIJON / RAPPORT DE PRÉSENTATION TOME A / DIAGNOSTIC / V1 / FÉVRIER 2017

6. 
LE MÉTABOLISME DU TERRITOIRE

CHAPITRE 3

ÉCOSYSTÈMES URBAINS

Le présent chapitre vise à mettre en exergue les performances environnementales du territoire, 

dont le fonctionnement au quotidien lié aux différentes activités qui s’y exercent (déplacements, 

activités économiques, habitat…) mobilise de multiples ressources (eau, énergie…) mais l’impact aussi 

en termes de pollution de l’eau, des sols, de l’air ou encore de production de déchets. Au-delà de ce 

système entrant-sortant qu’il apparaît primordial d’optimiser, la qualité de l’environnement et du 

cadre de vie est impactée par ce fonctionnement territorial en termes de risques et de nuisances liés 

aux activités ou aux déplacements. Ce fonctionnement peut aussi être perturbé par la vulnérabilité 

du territoire face aux risques naturels.
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Par rapport aux problématiques de l’eau, plusieurs documents cadre 

doivent être pris en compte.

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée 2016-2021, approuvé le 3 

décembre 2015, comprend 9 orientations fondamentales :

• S’adapter aux effets du changement climatique

• Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus 

d’eficacité

• Concrétiser la mise en œuvre du principe de non-dégradation des 

milieux aquatiques

• Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques 

de l’eau et assurer une gestion durable des services publics d’eau et 

d’assainissement

• Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la 

cohérence entre aménagement du territoire et gestion de l’eau

• Lutter contre les pollutions

• Préserver et restaurer les milieux naturels

• Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la 

ressource en eau et en anticipant l’avenir

• Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations 

en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques.

Le SDAGE déinit en outre les objectifs pour chacune des masses 

d’eau et justiie les dérogations éventuelles en cas de non possibilité 

d’atteindre le bon état à l’horizon 2021.

Les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) sont 

des outils de gestion déinissant les modalités précises d’application 

des orientations du SDAGE au niveau local, pour un bassin versant. Le 

territoire de l’agglomération est concerné par trois SAGE sur chacun 

des trois bassins versants sur lesquels il s’inscrit.

Le SAGE de l’Ouche a été approuvé le 13 décembre 2013. Il décline 

5 enjeux au sein du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable :

• Retour durable à l’équilibre quantitatif

• Gestion des inondations dans le respect du fonctionnement des 

milieux

• Atteinte du bon état des masses d’eau

• Atteinte du bon état écologique des milieux

• Organiser l’aménagement du territoire autour de la ressource en 

eau

Le SAGE de la Tille est en cours d’élaboration. La stratégie locale a 

toutefois été adoptée en décembre 2014 et précise plusieurs axes 

sur :

• La gestion quantitative des ressources en eau

• La préservation de la qualité des eaux

• La gestion des cours d’eau et des milieux aquatiques

• L’aménagement du territoire et la gestion des risques d’inondation.

Le SAGE de la Vouge a été approuvé après une première révision le 

3 mars 2014. Il décline au sein du Plan d’Aménagement et de Gestion 

Durable plusieurs objectifs généraux :

• Pérenniser la gestion solidaire et la gouvernance locale sur le bassin 

versant de la Vouge

• Maîtriser encadrer et accompagner l’aménagement du territoire

• Restaurer la qualité des eaux supericielles et souterraines en 

luttant contre les facteurs d’eutrophisation et toutes les autres 

formes de pollutions présentes sur le bassin

• Préserver et restaurer la qualité des cours d’eau et de leurs milieux 

annexes en améliorant leur fonctionnement morphologique et 

écologique

• Restaurer l’équilibre quantitatif des cours d’eau en conciliant les 

usages avec les besoins du milieu

• Préserver et restaurer la qualité et assurer la gestion quantitative 

de la nappe de Dijon Sud

• Communiquer et sensibiliser sur les enjeux du SAGE

Si le risque naturel lié aux inondations est en partie traité au sein 

du SDAGE et des SAGE il fait également l’objet de documents cadre 

spéciiques.

La mise en œuvre de la directive européenne de 2007 relative à 

l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation a fait évoluer 

l’approche national centrée sur la sécurité des personnes et des biens 

directement exposés. La gestion du risque inondation ne se limite 

plus aux seules zones inondables mais traite aussi des incidences sur 

le fonctionnement des réseaux, l’accessibilité aux services publics, 

de secours, de santé… Le Plan de Gestion du Risque Inondation 

(PGRI) 2016-2021 du Bassin Rhône-Méditerranée, approuvé le 

7 décembre 2015, découle de l’application de cette directive. Il se 

structure sur 5 grands objectifs complémentaires :

• La prise en compte des risques dans l’aménagement et la maîtrise 

du coût des dommages liés à l’inondation

• La gestion de l’aléa en tenant compte du fonctionnement naturel 

des milieux aquatiques

• L’amélioration de la résilience des territoires exposés

• L’organisation des acteurs et des compétences pour mieux prévenir 

les risques d’inondation

• Le développement et le partage de la connaissance 

Une Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI) 

réalisée à l’échelle des bassins versants de la Tille, de l’Ouche et de 

la Vouge est en cours d’élaboration en lien avec la désignation du 

territoire dijonnais en Territoire à Risque important d’Inondation 

(TRI). La SLGRI devrait être approuvée début 2017.

Enin, il faut noter que 10 communes sont concernées par des 

Plans de Prévention du Risque Inondation. Les PPRi doivent être 

compatibles ou rendus compatibles avec le PGRI.

FOCUS LES ORIENTATIONS CADRE RELATIVES 
À LA PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE 
DU TERRITOIRE
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Enin, il faut noter que le territoire du Grand Dijon est concerné par 

6 Plans de Prévention du Risque Inondation. Les PPRi doivent être 

compatibles ou rendus compatibles avec le PGRI.

Concernant la problématique climat-air-énergie, le Schéma Régional 

Climat Air Energie (SRCAE) de Bourgogne a été approuvé le 

25 juin 2012. Ses orientations doivent faciliter et renforcer la 

cohérence régionale des politiques publiques engagées en intégrant 

les problématiques de pollution atmosphérique, de qualité de l’air, de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre, de développement 

des énergies renouvelables ainsi que les orientations en matière 

d’adaptation des territoires aux impacts du changement climatique.

Le territoire du Grand Dijon a réalisé son Plan Climat Energie 

Territorial (PCET) Illico² ixe plusieurs objectifs et décline des 

actions locales pour atteindre le Facteur 4. En application de la loi 

de transition énergétique de 2015, les PCET deviennent des Plans 

Climat Air Energie Territorial (PCAET), véritable outil opérationnel 

de transition énergétique des territoires. Le PCAET du Grand Dijon 

est actuellement en cours d’élaboration. Le Grand Dijon dispose 

également d’un Schéma Directeur des Energies.

Le territoire fait également l’objet d’un Plan de Protection 

de l’Atmosphère (PPA) approuvé en 2014. Il s’agit d’un plan 

d’actions qui a pour objectif de réduire les émissions de polluants 

atmosphériques et de maintenir ou ramener dans la zone concernée 

les concentrations en polluants à des niveaux inférieurs aux normes 

ixées réglementairement.

Le SRCAE de Bourgogne et le PCET Illico² déclinent en outre des 

orientations visant une gestion optimisée des déchets sur le 

territoire. Des documents spéciiques l’organise également comme 

le Plan départemental de prévention des déchets signé en 2010.

Enin, le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Dijonnais 

a été approuvé en 2010 et est actuellement en cours de révision. Il 

décline un certain nombre d’orientations relatives à la performance 

environnementale, à la qualité du cadre de vie sur le territoire et 

notamment :

• Agir sur la qualité de vie au quotidien en maîtrisant le cycle de l’eau 

et la gestion des eaux pluviales, en limitant l’exposition aux risques 

et en assurant la santé publique ;

• Economiser les ressources en économisant l’énergie et en luttant 

contre les émissions de gaz à effets de serre, en garantissant 

l’accès à l’eau potable pour tous et en s’engageant dans une gestion 

économe de l’espace

Les axes visant à renforcer l’armature paysagère et à articuler 

déplacements et urbanisation participent aussi indirectement à 

la construction d’un cadre de vie sain et de qualité sur le territoire 

dijonnais.
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LE MÉTABOLISME DU TERRITOIRE  
DES USAGES IMPORTANTS DE L’EAU À SATISFAIRE

En 2013, ce sont 283 millions de m3 d’eau qui ont été 

prélevés sur le territoire du Grand Dijon d’après les données de 

la BNPE*.  Ce volume très important s’explique par les prises 

d’eau nécessaires au fonctionnement du Canal de Bourgogne 

et qui représentent 97,5% des prélèvements totaux. Hormis 

ces volumes techniques, c’est l’alimentation en l’eau potable 

qui est l’usage prépondérant des ressources en eau prélevées 

sur le territoire puisqu’elles représentent alors 6,8 millions de 

m3. Il faut toutefois noter que l’eau potable prélevée sur le 

territoire ne représente qu’une part de l’eau effectivement 

consommée dont la majeure partie est prélevée au-delà des 

limites intercommunales. La seconde source de prélèvements 

est l’industrie qui compte pour 213 671 m3 d’eau prélevée 

soit seulement 3% des prélèvements et enin l’irrigation 

pour 2,2% avec 159 974 m3. Il faut noter que la majorité de 

ces prélèvements s’effectue sur les ressources souterraines, 

exceptés pour l’alimentation en eau des canaux. 

Au-delà des stricts prélèvements effectués sur le territoire 

intercommunal, la satisfaction des différents usages sollicite 

des ressources externes. 

L’usage principal reste celui de l’adduction en eau potable. En 

2015, ce sont 20 778 791 m3 qui ont été produits depuis les 

douze ressources exploitées : sept d’entre elles se situent en 

dehors du territoire intercommunal et couvrent 75 à 80% des 

besoins. Parmi elles, les sources du Suzon et le champ captant 

de Poncey-lès-Athée igurent parmi les plus importantes 

fournissant respectivement environ 35% et 20% des 

approvisionnements en eau du Grand Dijon (données avant 

arrêt de la source de Morceuil). Les ressources sollicitées 

sont d’origine karstiques mais aussi des nappes alluviales 

et profondes. L’adduction en eau potable est assurée par 8 

délégations de service public du Grand Dijon sur l’ensemble 

du territoire. Les performances  du réseau d’adduction en eau 

potable se sont globalement améliorées ces dernières années 

grâce à de nombreux travaux effectués permettant ainsi de 

réaliser des économies de la ressource en eau distribuée. 

De même, la consommation d’eau par habitants a connu une 

baisse signiicative depuis une dizaine d’années.

Les activités industrielles sont aussi consommatrices d’eau. Si 

certaines installations sur le territoire disposent de leur propre 

approvisionnement, la majorité du tissu d’activités artisanales 

et industrielles s’approvisionne à partir du réseau d’adduction 

en eau potable. Il faut aussi noter que le territoire accueille 

un proil d’entreprises industrielles suceptibles de consommer 

des quantités d’eau importantes (industries agroalimentaires, 

pharmaceutiques, conditionnement…).

Les prélèvements agricoles, qui ont diminué ces dernières 

années en raison de l’arrêt de cultures particulièrement 

consommatrices liées à l’industrie sucrière, sont aujourd’hui 

stabilisés. Ils peuvent cependant être particulièrement 

impactant. L’agriculture sollicite en effet la ressource en eau 

dans les périodes les plus sensibles en termes quantitatifs, au 

moment des étiages.

Enin, la ressource en eau est aussi sollicitée pour les usages 

de loisirs (canotage, navigation, pêche, baignade, sports 

nautiques…) qui nécessitent une disponibilité de la ressource.

Face à ces différentes sollicitations pour assurer le 

fonctionnement du territoire, l’équilibre quantitatif de la 

ressource en eau, qu’elle soit supericielle ou souterraine est 

précaire. L’ensemble du territoire et de ses ressources est 

ainsi classé en Zone de Répartition des Eaux qui constitue un 

signal d’alarme important en matière de gestion collective de 

la ressource. Par ailleurs, la Nappe de Dijon Sud et la nappe 

alluviale de la Tille sont des ressrouces déclarées d’intérêt 

patrimonial. Plusieurs autres ressources sont stratégiques et 

font notamment l’objet de zone de sauvegarde dont le Champ 

captant des Gorgets à Dijon, la source de la Zouave à Talant et 

la ressource profonde de Norges-Marsannay et qu’il s’agit de 

préserver ain d’assurer la satisfaction des besoins à moyen 

et long terme.

Enin, il faut prendre en compte les effets du changement 

climatique qui vont venir aggraver les tensions sur la 

ressource en eau notamment en affectant la recharge des 

nappes, les débits estivaux des cours d’eau… Les sources 

du Suzon et de Morceuil sont déjà extrèmement sensibles 

aux étiages. La disponibilité de la ressource risquera d’être 

fortement affectée, notamment en période estivale alors que 

la demande est la plus importante. Dans ce sens, la hausse 

de la consommation d’eau potable en 2015 (+0,8%) en lien 

avec l’été caniculaire de la même année montre bien l’impact 

des pressions liées au réchauffement climatique. En 2005, 

l’été particulièrement caniculaire avait engendré une hausse  

exceptionelle de la consommation de 4,5%.

* Banque Nationale des Prélèvements Quantitatifs en Eau (BNPE) : 
recense tous les prélèvements d’eau annuels supérieurs à 7 000 m3 
(Territoire en Zone de Répartition des Eaux).
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DE MULTIPLES USAGES À SATISAIRE DANS LA PERSPECTIVE DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Sources : IGN, Grand Dijon, DREAL Bourgogne
Réalisation : EVEN Août 2016
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LE MÉTABOLISME DU TERRITOIRE  
DES DÉFIS EN MATIÈRE D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE

Chapitre à actualiser avec les données du diagnostic du 

PCAET disponibles dès février 2017 (données 2014). 

En 2010, près de 6 330 GWh d’énergie inale ont été 

consommés au sein du Grand Dijon, soit un ratio de 26MWh par 

habitant (35 MWh pour la région Bourgogne). Cette énergie, 

produite à 96 % par des énergies nucléaires (électricité) ou 

fossiles (charbon, ioul, gaz naturel) induit d’importantes 

émissions de gaz-à-effet de serre qui s’élèvent à 1,7 millions 

teqCO2 en 2009. Si les secteurs industriel (7%) et agricole (1%) 

ne représentent qu’une part négligeable des consommations 

inales d’énergie, les postes résidentiel et tertiaire expliquent 

largement ce constat (source : Observatoire Climat-Energie de 

Bourgogne). 

En premier lieu, comptabilisant près de 70 % des 

consommations énergétiques inales, les secteurs résidentiels 

et tertiaires apparaissent comme les principaux postes 

émetteurs sur le territoire (hors-fret) à l’origine de 75 % du 

total des émissions de gaz à effet-de-serre. Avec près de 50 

% de logements construits avant 1949 (INSEE 2013), le Grand 

Dijon est caractérisé par un parc bâti ancien dont 80 % a une 

consommation annuelle supérieure à 231 kWh/m² selon le 

diagnostic de performance énergétique (DPE).

D’autre part, le secteur des transports, à l’origine de 22 % des 

consommations énergétiques au sein du Grand Dijon participe 

à hauteur de 17 % aux émissions de gaz à effet-de-serre. 

Structuré par des axes routiers stratégiques, le territoire du 

Grand Dijon est traversé par des lux de fret qui participent 

ainsi à hauteur de 71 % à cette consommation d’énergie. Par 

ailleurs, premier bassin d’emploi du territoire bourguignon, 

le Grand Dijon est également à l’origine de nombreux lux 

pendulaires dont plus de 70% des 83 % des trajets effectués 

en voiture indviduelle utilisent l’énergie diesel (source : 

Observatoire Climat-Energie de Bourgogne).

Au-delà des impacts environnementaux et sanitaires générés 

par les émissions de gaz à effet-de-serre, la consommation 

des énergies soulève également des enjeux sociaux et 

économiques. En effet, la précarité énergétique touche 17 

% des habitants du Grand Dijon. Bien qu’inférieures au ratio 

régional par habitant évalué à 2 884 euros en 2010, les 

dépenses énergétiques annuelles par habitant de 1 952 euros 

sur le Grand Dijon la même année, rendent vulnérables les 

ménages les plus précaires.

Le Grand Dijon s’est engagé dès 2009, au côté d’autres 

acteurs du territoire, à réduire les consommations d’énergie 

et les émissions de gaz à effet-de-serre à travers l’élaboration 

du Plan Climat Energie Territorial (PCET) Illico² 2011-2020. 

Des actions sont également menées en faveur de la réduction 

des déperditions énergétiques du bâti (OPAH, PIG 2013-2017 

sur le parc bâti ancien, réhabilitation thermique, construction 

d’écoquartiers, bâtiments BEPOS comme la Tour Elithis etc..). 

De plus, le Grand Dijon agit en faveur de la réduction des 

consommations d’énergie et des émissions de gaz à effets 

de serre associées à travers la promotion des modes de 

transports alternatifs à la voiture initiée au sein de son Plan 

de Déplacements Urbains depuis 2001. L’implantation de la 

plateforme bimodale de Perrigny-lès-Dijon illustre également 

le soutien du territoire à de nouveaux modes de transport de 

marchandises, plus sobres en énergie. 

Le Grand Dijon et certaines communes du territoire sont 

d’ores et déjà particulièrement reconnus comme des acteurs 

engagés dans la transition énergétique à travers les labels 

Citergie de l’ADEME et Territoire à Energie Positive pour la 

Croissance Verte (TEPCV) qui leur ont été decernés. D’autre 

part, en lien avec les objectifs de la loi Transition Energétique 

pour la Croissance Verte, le Grand Dijon élabore actuellement 

son PCAET dans la continuité de ces diverses actions 

menées en matière d’eficacité énergétique, de transports, 

d’aménagement du territoire, d’accompagnement du tissu 

économique local ou encore de promotion des énergies 

renouvelables. 

 

 

Répartition des émissions de gaz à effet-de-serre d’origine énergétique par secteur et par énergie 
Source Observatoire Climat-Energie de Bourgogne 
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UN POTENTIEL DE MAÎTRISE DE LA DEMANDE EN ÉNERGIE

Sources : IGN, Grand Dijon 
Réalisation : EVEN Août 2016
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LE MÉTABOLISME DU TERRITOIRE  
UN POTENTIEL DE PRODUCTION D’ÉNERGIES 
RENOUVELABLES

Malgré une légère réduction des consommations d’énergie sur 

le territoire depuis quelques années, le taux d’indépendance 

énergétique  du territoire du Grand Dijon, estimé à 3 %, reste 

inférieur à la moyenne du territoire bourguignon qui s’élève 

quant à lui, à 10%. (source : Observatoire Climat-Energie de 

Bourgogne). Face à l’augmentation future des consommations 

énergétiques dans un contexte de raréfaction des ressources 

fossiles et d’augmentation des coûts de l’énergie, le 

développement des ressources locales et renouvelables du 

territoire apparait primordial.

En 2010, le territoire a produit 208 284 MWh d’énergies 

renouvelables, soit environ 3,6% de la production régionale. 

Les objectifs ixés au niveau régional sont quant à eux 

ambitieux par rapport à cette production. Ainsi, le Schéma 

Régional Climat Air Energie de Bourgogne, approuvé en juin 

2012, ixe un objectif de production de plus de 6 000 GWh 

d’énergie à partir de ressources renouvelables à l’horizon 

2020. Le Grand Dijon contribue depuis 2009 à l’atteinte de 

cet objectif à travers son Plan Climat Energie Territorial 

(PCET) qui ixe de son côté une augmentation de 20% des 

énergies renouvelables dans le mix énergétique du territoire. 

L’élaboration du Schéma Directeur des Energies permet 

alors de décliner des outils pour y parvenir. D’autre part, 

l’élaboration en cours du Plan Climat Air Energie Territorial 

devrait actualiser et renforcer ces différents objectifs.

Particulièrement rural sur ses franges, le territoire du Grand 

Dijon révèle un grand potentiel de développement des énergies 

renouvelables, particulièrement issues des ressources 

biomasse et bois qui constituent déjà l’essentiel – soit 93% -  

des ressources utilisées. Ces ressources naturelles répondent 

notamment aux besoins des deux grands réseaux de chaleurs 

aménagés et situés à Dijon, Fontaine d’Ouche, Quetigny et 

Chenôve. Ces derniers raccordent aussi bien des logements, 

des commerces que des équipements publics. Alimentés 

à 80 % par des énergies renouvelables, ces réseaux font 

actuellement l’objet de projets d’extension et d’intensiication 

pour l’utilisation d’énergies renouvelables biomasse, dont la 

demande devrait s’intensiier ces prochaines années. 

La récupération des eaux usées et des déchets pour la 

production d’énergie sont aussi des démarches innovantes 

largement engagées sur le territoire. L’unité de cogénération 

de la station de traitement des eaux usées de Chevigny-Saint-

Sauveur et la station de traitement « eauvitale » de Dijon 

Longvic valorisent ainsi les boues d’origine domestiques et 

agricoles par le processus de cogénération. La récente mise 

aux normes de l’Usine d’Incinération des Déchets Ménagers 

(UIOM) du Grand Dijon a également permis la mise en place 

d’une unité de valorisation énergétique (UVE) permettant la 

production de 48 169 MWh d’électricité et de chaleur en 2014 

et l’alimentation à hauteur de 31 914 MWh du réseau de chaleur 

urbain du Grand Dijon. Un projet d’usine de méthanisation est 

également à l’étude sur le territoire et pourrait participer à la 

diversiication du mix énergétique territorial.

Pour autant, d’autres énergies renouvelables connaissent 

des progressions plus discrètes et modérées. Promues par 

le Schéma Régional Eolien de Bourgogne qui ixe un objectif 

de production de 1 500 MWh à l’horizon 2020, aucune 

installation de dispositifs éoliens n’est aujourd’hui recensée 

sur le territoire. Peu de zones de développement sont en 

effet identiiées en notamment en raison de fortes aménités 

paysagères et patrimoniales qui contraignent leur installation.  

Aussi, malgré quelques équipements solaires individuels ou 

collectifs installés principalement au sein du pôle urbain et 

en progression ces dernières années, le potentiel solaire 

thermique et photovoltaïque de 1050 KWh/m²/an, ne reste 

que partiellement exploité au regard des autres énergies 

renouvelables. Par ailleurs, seule la géothermie basse énergie 

ne peut être développée sur le territoire qui possède un 

potentiel d’exploitation ainsi limité. Enin, le régime torrentiel 

des cours d’eau ne permet pas l’exploitation de l’énergie 

hydraulique.

Dans le contexte de transition énergétique des territoires, 

la poursuite du développement des énergies renouvelables 

déjà impulsé (biomasse, bois, récupération des eaux usées, 

des déchets organiques et agricoles), notamment par les 

procédés de cogénération ou d’alimentation des réseaux de 

chaleur, et d’autre part, la diversiication du mix énergétique 

en intensiiant le développement des énergies encore peu 

représentées (sollicitation de délaissés pour l’installation de 

centrale photovoltaïque comme les anciens CET…), pourront 

permettre l’atteinte des objectifs de production d’énergies 

renouvelables sur le territoire.

1 Le taux d’indépendance énergétique est le rapport entre la production locale d’énergies primaires (charbon, pétrole, gaz naturel, nucléaire, 
hydraulique, énergies renouvelables) et la consommation en énergie primaire sur une année donnée.



219
PLUI - HD / GRAND DIJON / RAPPORT DE PRÉSENTATION TOME A / DIAGNOSTIC / V1 / FÉVRIER 2017

DES OPPORTUNITÉS À SAISIR AUTOUR DES RÉSEAUX DE DISTRIBUTION DE CHALEUR 
ET DE LA VALORISATION DES RESSOURCES LOCALES

Sources : IGN, Grand Dijon, SRCAE
Réalisation : EVEN Août 2016



220

« Territoire à énergie positive pour la croissance verte », le Grand 

Dijon s’est engagé très tôt dans la construction de la ville durable 

à travers l’aménagement de plusieurs écoquartiers mais également 

de bâtiments aux qualités énergétiques et environnementales 

remarquables.

Ainsi, environ une dizaine d’écoquartiers ont vu le jour comme les 

Rives du Bief à Longvic, labellisé par le Ministère, les Prés Thomas à 

Saint-Apollinaire, Montmuzard ou Hyacinthe Vincent à Dijon. D’autres 

opérations d’envergure sont en cours comme Heudelet 26, l’écocité 

Jardin des Maraîchers ou encore Arsenal. En 2017, on recensera alors 

environ 10 000 logements bâtis dans le cadre de ces opérations 

durables qui mettent l’accent sur la maitrise des consommations 

énergétiques mais aussi le développement des circulations douces et 

l’accès aux transports en commun.

Une attention particulière est également portée par le territoire 

sur la problématique de l’éclairage public. La ville de Dijon, par un 

programme relativement ambitieux de rénovation de l’écalairage 

public a ainsi réduit de 43% les consommations énergétiques de ce 

poste entre 2003 et 2015 permettant ainsi des économies d’énergie 

considérables en plus d’atténuer la pollution lumineuse.

Les efforts engagés par le territoire pour maîtriser les consommations 

d’énergie portent également sur des opérations bâties, publiques ou 

privées. Certains équipements de l’agglomération ont ainsi bénéicié 

de programmes de construction ou de rénovation particulièrement 

économes en énergie et de qualité environnementale renforcée. 

C’est le cas notamment de la piscine olympique, du Zénith, du Jardin 

des sciences, des Ateliers Divia, ou encore du musée des Beaux-Arts.

Quelques bâtiments constituent quant à eux des éléments 

repères sur le territoire, mais aussi au-delà, dans les démarches 

environnementales particulièrement innovantes :

• La tour Elithis, bâtiment tertiaire le plus performant au monde à 

énergie positive et inaugurée en 2009 ;

• La Bourdonnerie, un bâtiment basse consommation au sein de 

l’écoquartier Heudelet 26, qui accueille aussi un hôtel à insectes.

FOCUS DES ÉCOQUARTIERS 
ET DES CONSTRUCTIONS DURABLES

La Bourdonnerie et son hôtel à insectes, 
écoquartier Heudelet 26

L’écoquartier Hyacinthe Vincent L’écoquartier Heudelet 26

Tour Elithis

L’écocité Jardin des Maraîchers
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Outre la maîtrise des consommations d’énergie, le Grand Dijon 

a rapidement engagé le déploiement de réseaux de chaleur 

urbains performants sur son territoire, en lien avec sa compétence 

« énergies » acquise en 2010. Les objectifs poursuivis étant bien 

sûr de réduire la consommation d’énergies fossiles, de diminuer les 

émissions de GES et de recourir aux énergies renouvelables.

Dans un premier temps, les travaux du tramway ont été l’occasion 

de déployer les premières canalisations d’un réseau de chaleur 

auquel sont désormais raccordés des bâtiments publics d’importance 

comme le centre hospitalier ou bien le pôle universitaire, mais 

aussi des immeubles d’habitation et certains écoquartiers de 

l’agglomération. Ce réseau a également été interconnecté avec avec 

celui, déjà existant, de Quetigny. Il est alimenté à la fois par l’unité 

de valorisation énergétique de l’UIOM mais aussi par la chaufferie 

bois des Péjoces construite en 2013, assurant ainsi une large part 

des énergies renouvelables dans le mix énergétique du réseau. Il est 

prévu, à terme, la desserte de l’équivalent de 28 000 logements pour 

un réseau de 49 km.

Outre ce réseau « Est », le Grand Dijon a déployé un second réseau de 

chaleur, constitué des réseaux existants de la Fontaine d’Ouche et de 

Chenôve, alors rénovés et interconnectés. Ce réseau est désormais 

alimenté par la chaufferie bois des Valendons, mise en place en 2015 

et d’une puissance de 22,5 mégawatt. Elle remplace les anciennes 

installations fonctionnant au gaz, ioul et charbon. Comme pour le 

réseau « Est », ces anciennes installations au gaz et ioul ne sont 

utilisées que ponctuellement, tandis que l’utilisation du charbon est 

abandonnée.

Deux infrastructures d’envergure permettent ainsi d’assurer la 

valorisation des énergies renouvelables, de réduire les émissions 

de GES mais portent aussi un impact signiicatif sur la facture 

énergétique de nombreux ménages, réduisant les risques de précarité 

énergétique.

FOCUS LES RÉSEAUX DE CHALEUR URBAINS

Les réseaux de chaleur du Grand Dijon

La chaufferie bois des Valendons


